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Résolution 1 : proposée par le PEC
PROJET DE RESOLUTION DESTINE A LA CONFERENCE/ASSEMBLEE  PORTANT SUR DES QUESTIONS THEMATIQUES- CRISE ECONOMIQUE ET PRIVATISATION
La Conférence de la structure paneuropéenne de l'IE, intégrant l'assemblée générale du CSEE, représentant les employés et enseignants du secteur de l'éducation de cent quarante et une organisations provenant de quarante six pays en Europe,
Reconnaissant que l'enseignement est un droit humain fondamental et que la qualité de l'éducation est une responsabilité et un bien publics permettant d'assurer le développement  ainsi que le bien-être de l'être humain sans oublier l'évolution sociale internationale et le développement économique,

Insiste sur le fait que 

· une éducation d'une telle qualité soit financée par les fonds publics, de façon équitable et qu'elle soit destinée à tous les jeunes gens d'Europe,

· vu que la recherche a permis de découvrir qu'investir dans l'éducation produit des résultats positifs en terme de rendement, elle insiste donc sur le fait que les investissements publics dans l'éducation soient maintenus  mais également augmentés afin de réagir face à la crise,

· l'éducation n'est pas une marchandise pouvant être négociée, achetée ou vendue et notamment que 

· la privatisation des prestations de services d'éducation devrait cesser immédiatement en Europe

La Conférence/Assemblée demande aux gouvernements  d'Europe :

(i) d'accroître les investissements dans l'enseignement public,

(ii) de résister à l'influence des  institutions financières internationales et notamment à la Banque européenne d'investissement, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, qui imposent aux gouvernements des réductions des dépenses dans l'enseignement public, 

(iii)  d'obtenir une déclaration de l'UE afin que les investissements publics dans l'enseignement puissent être maintenus et accrus,

(iv) de garantir la formation permanente ainsi que son accès à tous les citoyens et cela sur une base équitable

(v) de ne pas faire passer les prestations de services d'enseignement primordiaux dans le secteur privé.

La Conférence/Assemblée enjoint la structure paneuropéenne à se lancer dans une campagne intense consacrée à l'obtention de ces revendications grâce à des manifestations et à un soutien. 

 Résolution 2 : proposée par l'OLME
Réaction des syndicats face à la crise économique
Les politiques actuellement mises en œuvre par les États membres de l’UE dans les domaines de l’emploi (flexibilité de l’emploi, gel ou baisse des salaires, etc.), des systèmes d’assurance (élévation des limites d’âge, effondrement du fonds d’assurance lié à la suppression de son caractère public et social, etc.), et de l’éducation (privatisation, commercialisation, dénigrement des enseignants, réduction des fonds publics etc.) en appellent à un développement aussi étendu que possible de la résistance collective du mouvement syndical de chaque pays ainsi que dans l’ensemble de l’Europe. 

Nous pensons que le développement et l’extension de la fonction interne et démocratique du CSEE pourraient contribuer à l’instauration d’un dialogue permanent substantiel parmi les syndicats européens de l’éducation afin de régler les questions soulevées dans les pays de l’UE, et principalement au développement d’une résistance aux politiques communautaires anti-populaires mises en application par les gouvernements des États membres. 

Par conséquent, il est absolument crucial que le CSEE détermine sa propre politique en rapport avec les politiques de l’UE, en s’appuyant à la fois sur les intérêts des travailleurs qu’il représente, et sur les groupes socialement plus faibles en général.
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